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La société AGROMETHA a déposé le 22 mars 2019 une demande d’autorisation environnementale pour
l’exploitation d’une unité de méthanisation sur des terrains situés au lieu-dit « Plaine de Chasse », sur la
commune d’Eyzin-Pinet (38).

Le dossier a été jugé recevable le 21 novembre 2019. Le commissaire enquêteur, M. GIACOMELLI Bernard,
a été nommé par le Tribunal Administratif de Grenoble le 21 février 2020. L’enquête publique s’est déroulée
du lundi 22 juin 2020 au mercredi 22 juillet 2020 (conformément à l’arrêté préfectoral n°DDPP-IC-2020-
05-10 du 26 mai 2020). Le commissaire enquêteur a remis son procès-verbal de synthèse des observations à
l’exploitant le 28 juillet 2020.

Suite à l’enquête publique et à l’analyse du procès-verbal de synthèse des observations, la SASU
AGROMETHA souhaite apporter des précisions sur son projet d’unité de méthanisation. Le présent document
apporte les éléments de réponse aux questions du commissaire enquêteur et aux points soulevés dans les
courriers annexés au procès- verbal.

Pour chacune des questions, le présent document rappelle tout d’abord l’interrogation mentionnée dans le
procès- verbal, puis y apporte une réponse technique et des informations complémentaires, en se basant
sur les données présentes dans le dossier d’autorisation environnemental.

Pour mémoire, le projet d’unité de méthanisation de la société AGROMETHA se situe sur les parcelles
cadastrales  n°290 et 292p, section ZC de la commune d’Eyzin-Pinet. Ces parcelles représentent une
emprise cadastrale de  77 096 m². L’emprise clôturée du projet ne correspond qu’à une partie de cette
surface cadastrée, soit une surface de projet de 35 133 m² (équivalent à 3,5133 ha).

PREAMBULE



PARTIE 1 : REPONSES AU COMMISSAIRE 
ENQUETEUR

Monsieur le Président quelle appréciation générale portez-vous sur la participation du public et des 
Personnes Publiques Associées ? Êtes-vous surpris, ou est-ce conforme à ce vous présupposiez ?

I. QUESTION 4.1 : AVIS SUR LA PROCEDURE D’ENQUETE PUBLIQUE

 Question du commissaire enquêteur

 Réponse de l’exploitant

Les     avis     Personnes     Publiques     Associées     (PPA)   concernent l’avis des communautés de communes et des 
communes. Il ressort de l’enquête publique :

- Les 3 communautés de communes concernées ont émis un avis favorable au projet, soit 100% d’avis
favorables des communautés de communes,

- Sur les 33 communes consultées :
o 9 communes ont émis un avis favorable (en vert dans le tableau du procès-verbal) soit 27% 

d’avis
favorables,

o 2 communes ont été un avis défavorable (en rouge dans le tableau du procès-verbal), soit 6% 
d’avis
défavorables,

o 22 communes n’ont pas donné d’avis sur le projet, soit 67% sans avis.

Les avis des PPA sont donc principalement positifs, ce qui est le reflet des actions de communications qui
ont été menées avec les PPA (pour rappel, les actions de communication ont été précisées en page 34 de
la lettre de demande du dossier d’autorisation environnemental – document n°2).

L’exploitant regrette l’absence d’avis pour 67% des communes consultées. Cela peut s’expliquer par le
contexte particulier du COVID-19 et les élections municipales retardées. Les communes ont pu avoir des
difficultés à prendre connaissance du projet lorsque de nouvelles équipes municipales ont été élues. En
conséquence, de nouvelles actions de communications seront menées par l’exploitant pour les communes
qui n’ont pas donné d’avis sur le projet. La communication est un élément important pour l’exploitant qui
souhaite s’assurer que les PPA disposent d’une information complète sur le projet.

La     participation     du     public   a été significative, avec un minimum de 101 personnes. Les observations transmises 
dans le procès-verbal mettent en évidence :

- 88 avis favorables ou positifs concernant le projet,
- 4 avis avec des demandes d’informations complémentaires, dont l’association SUD-EST VIENNE 

ENVIRONNEMENT.

La participation du public est donc très largement positive et favorable au projet.
Les courriers annexés, dont le courrier de l’association SUD-EST VIENNE ENVIRONNEMENT, révèlent des
inquiétudes et des demandes de précision. C’est pourquoi l’exploitant a souhaité apporter des éléments de
réponse  de manière spécifique à ces courriers. Ces points sont traités dans la 2ème partie du présent
document.

L’exploitant est satisfait que l’enquête publique ait permis aux personnes de s’exprimer librement sur le projet,
en



ayant tous les éléments de connaissance du projet présentés dans le dossier d’autorisation
environnementale.

Globalement la participation à l’enquête publique est plutôt positive, elle démontre un intérêt pour le projet,
les  énergies renouvelables et le développement du territoire. L’exploitant espère que les informations
complémentaires apportées dans le présent document permettront de rassurer les personnes ayant émis des
craintes sur le projet.



L'ARS estime une circulation d'engins agricole importante : 2 800 rotations pour alimenter le méthaniseur et
autant pour l'épandage. Sur 5 jours par semaine cela correspondrait à une moyenne de 25 rotations/jour
sur la D38 qui pourraient se cumuler avec les camions de la carrière voisine et les apports de la plateforme de
compostage voisine. Pouvez-vous préciser l'impact de votre projet sur la circulation locale et le quantifier plus
précisément ? Votre dossier semble assez lacunaire sur ce sujet.
Par ailleurs quel serait le nombre et quelles seraient les caractéristiques et des véhicules apportant les intrants
et  ventilant les digestats. Quelles mesures concernant la sécurisation de ces transports seraient
envisagées ?

II. QUESTION 4.2 : TRAFIC ROUTIER

 Question du commissaire enquêteur

En complément, voici l’extrait de l’avis de l’ARS mentionnant le trafic routier (page 4) :

 Réponse de l’exploitant

Trafic routier :

L’impact sur le trafic a été présenté au niveau des pages 143 et 144 de l’étude d’impact (document n°3-1 du
dossier de demande d’autorisation). Le calcul du trafic a été donné en annexe 4 de cette même étude.
Une mesure de réduction de cet impact a également été décrite en page 179 (MR4 : sécurité et accès au
site).

Concernant le trafic, en phase d’exploitation, le trafic engendré par l’installation est lié à l’approvisionnement
en  matières premières et l’évacuation des digestats. Les livraisons ont lieu 5 jours sur 7. L’apport des
matières correspond à 11,8 rotations par jour ouvré en moyenne sur l’année. La saisonnalité des apports
des matières entrantes est la suivante :

- Les effluents d’élevage sont principalement acheminés de décembre à avril, avec un maximum de 5
rotations
par jour,

- Les matières végétales pour l’ensilage sont acheminées sur 2 périodes de 25 jours, avec un
maximum de 25 rotations par jour,

- Le reste des matières entrantes est apporté de manière homogène sur l’année.

L’évacuation des digestats représente 8,3 rotations par jour ouvré en moyenne sur l’année. Les stockages
délocalisés  permettent d’évacuer le digestat tout au long de l’année et de réduire le trafic en période
d’épandage. Hors période d’épandage, le transport du digestat correspond à 6,9 rotations/jour ouvré et en
période d’épandage, le trafic augmente à 11,4 rotations par jour ouvré.

Au total, l’unité de méthanisation génère un trafic moyen d’environ 20 rotations par jour ouvré. En considérant
que les routes départementales RD 502 et RD 38 comptent respectivement 11 600 et 1 900 véhicules par
jour, l’unité de méthanisation génèrera un trafic supplémentaire de 0,17 % sur la RD 502 et de 1 % sur la
RD 38.



L’extrait du tableur de calcul du trafic (annexe 4) est rappelé ci-dessous.



A noter que l’organisation du transport est optimisée par la mise en place de stockages délocalisés et la
limitation des trajets à vide. Cette gestion des transports sera organisée par le responsable logistique en
charge de l’équipe  de chauffeurs. Le planning d’alimentation de l’unité prend en compte le retour de
digestat dans les ouvrages de stockage.

La SASU AGROMETHA s’engage à utiliser du matériel adapté au transport des matières :

- Pour les intrants et le digestat solide, le transport est réalisé avec un camion ou un tracteur avec 
benne
bâchée d’une charge de 15 t, pour les CIVE, le tonnage transporté peut aller jusqu’à 20 t,

- Pour les liquides, le transport sera assuré par une tonne à lisier ou un camion-citerne de 25 m3.

Le matériel de transport utilisé aura donc des capacités supérieures aux 10 m3 mentionné par l’ARS. Par
conséquent, le trafic routier engendré sera moindre que l’estimation annoncée par l’ARS.

Concernant les activités voisines (unité de compostage et carrières), ces établissements sont restreints par leur
arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter. Ainsi, leurs activités engendrent un trafic routier qui est déjà effectif
sur la voirie à ce jour. Ce trafic existant a été pris en compte dans le cadre de l’étude d’impact (en page
68). Ainsi, l’unité de méthanisation vient augmenter le trafic local, qui inclut déjà le trafic lié aux activités
voisines. Les mesures prévues par l’exploitant intègre l’existence du trafic des activités voisines.



Accès et sécurité :

Pour mémoire, le site est accessible principalement par la RD 502 en provenance de Vienne ou Bourgoin-
Jallieu, puis par la RD 38, qui donne accès à la voie communale n°31 de Eyzin-Pinet.

Concernant les aménagements routiers, la route départementale RD 502 dispose d’une voie d’évitement
pour faciliter les accès à la RD 38. La RD 38 est également équipée d’une voie d’évitement. Celle-ci a été
mise en place par la société AGRO-COMPOST lors de l’aménagement de la plateforme de compostage. La
voie communale VC n° 31 a également été élargi pour faciliter l’accès à la plateforme de compostage.

Aménagements réalisés par AGRO-COMPOST sur la voirie

Source : BD Orthophotographie ; Réalisation : Artifex 2019

Sur la VC n°31, après la plateforme de compostage, la route est moins large. Afin de sécuriser l’accès à
l’unité de méthanisation la SASU AGROMETHA prévoit l’élargissement de la voie (3 m) le long de l’emprise du
projet (environ 380 m). Cet élargissement sera fait sur la propriété foncière de la société AGROMETHA.

L’exploitant s’engage à mettre en place la signalisation (vitesse, zones à risques, sens de circulation…) et la
clôture.



Lorsque l'unité de méthanisation sera en fonction qu'en sera-t-il de l'actuelle plateforme de compostage de 
déchets verts voisine ?

Comment expliquez-vous le fait que l'autorité environnementale n'a pas rendu d'avis ?

III. QUESTION 4.3 : ACTIVITE DE COMPOSTAGE VOISINE

 Question du commissaire enquêteur

 Réponse de l’exploitant

La plateforme de compostage voisine est exploitée par la société AGRO-COMPOST, comme décrit dans
l’étude d’impact en page 74. La plateforme traite principalement des déchets verts.

L’unité de méthanisation sera exploitée par la société AGROMETHA et traitera des effluents d’élevage, des 
matières

végétales et des biodéchets.

Ces 2 activités sont distinctes et exploitées par des sociétés indépendantes. Il n’y a pas de lien fonctionnel entre 
ces

activités et ces sociétés. Chaque site dispose de ses propres équipements et de son propre matériel.

De plus, ces sites traitent des matières différentes. Le procédé de méthanisation et le procédé de compostage
sont des activités de traitement et de valorisation de la matière organique complémentaires. En effet, le
compostage permet de traiter des matières ayant une forte proportion d’éléments ligneux (comme les déchets
verts), qui ne peuvent pas être traités dans un procédé de méthanisation. Inversement, la méthanisation
permet de traiter des matières ayant un faible taux de matière sèche comme les lisiers, grâce au procédé
en infiniment mélangé. La méthanisation et le compostage ne sont donc pas des activités concurrentes.

La plateforme de compostage poursuivra donc son activité lorsque l’unité de méthanisation sera en
fonctionnement.  Ces 2 activités ne sont pas concurrentes mais complémentaires pour permettre une
valorisation optimale de la matière organique et des déchets du territoire.

IV. QUESTION 4.4 : AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE

 Question du commissaire enquêteur

 Réponse de l’exploitant

Les projets faisant l’objet d’une étude d’impact sont soumis à l’avis de l’autorité environnementale
compétente dans le domaine de l’environnement (article R122-6 du code de l’environnement). L’avis traite de
la qualité de l’étude d’impact et de la prise en compte de l’environnement.

Conformément à l’article R122-7, l’avis est rendu dans un délai de 2 mois à compter de la date de la
réception du  dossier complet et régulier par l’autorité environnementale. Au-delà du délai de deux mois,
l’absence d’avis vaut

« absence d’observations émises ».

Dans le cadre du projet AGROMETHA, l’autorité environnementale n’a pas transmis d’avis dans le délai de
2 mois. L’autorité environnementale n'avait donc aucune observation à formuler. Les enjeux ont bien été pris
en compte dans l'étude d'impact et les mesures mises en place sont suffisantes pour éviter et réduire les
impacts.



4.5 Il semble que le plan d'épandage ait posé le plus d'interrogations. Pouvez-vous retracer les difficultés
rencontrées  et expliquer les solutions apportées ? Quelles difficultés subsistent encore ? Si oui quelles
solutions possibles ?

4.6 Il semble qu'il y ait une sorte de « diabolisation » des digestats, au moins une grande méfiance par
rapport aux  épandages traditionnels de fumiers et de lisiers. Ne serait-il pas pertinent de présenter un
comparatif et d'insister sur les précautions prises ?

V. QUESTION 4.5 ET 4.6 : EPANDAGE DES DIGESTATS

 Question du commissaire enquêteur

 Réponse de l’exploitant

Aucune difficulté particulière n’a été observée au moment de l’élaboration du plan d’épandage. L’étude
préalable à l’épandage a été réalisée par la Chambre d’Agriculture de l’Isère et jointe à l’étude d’impact
dans le dossier de demande d’autorisation.

Les surfaces mises à disposition par les exploitations agricoles (qui sont également apporteuses de matières à
l’unité de méthanisation) représentent 4 321 ha dont 3 507 ha épandable. Cette surface offre une marge
de sécurité conséquente pour :

- permettre la valorisation de la totalité des digestats produits par l’unité de méthanisation en respectant
les
contraintes réglementaires,

- assurer une flexibilité importante pour garantir le respect des contraintes d’épandage et des bonnes
conditions agronomiques.

La Chambre d’Agriculture le souligne en page 17 du plan d’épandage, en effet la dose d’azote moyenne
est  d’environ 60 kg/ha sur ce projet. Pour mémoire, la limite réglementaire est de 170 kg /ha en zone
vulnérable. Ainsi, les doses à épandre sont bien en deçà de la limite réglementaire et permettent une grande
latitude pour ajuster les  doses et les périodes d’épandage afin d’assurer les meilleures conditions
agronomiques possibles.

L’épandage du digestat issus de la méthanisation observe de multiples avantages. Tout d’abord, le stockage
de
fumier sur site est réalisé sur une plateforme étanche oÙ les jus sont gérés.

Ensuite, l’utilisation du digestat permet de réduire les engrais de synthèse. Les analyses faites régulièrement
sur le digestat permettent de connaitre précisément leur composition en élément fertilisant. Le stockage sur
site et dans les  poches délocalisées assurent également un épandage au moment de la période la plus
adéquat pour les cultures.

En outre, la méthanisation ne transforme en biogaz que la matière organique labile facilement biodégradable
et n’a  pas d’effet sur les éléments structurants pour le sol (matière organique plus difficilement
biodégradable).

La méthanisation permet d'assurer le retour au sol des déchets organiques d'un territoire par l'épandage du
digestat et rentre ainsi dans la boucle vertueuse de l'économie circulaire.

Le digestat permet d'entretenir le stock de matière organique des sols en ramenant au sol une partie de la
matière organique contenue dans les intrants (déjection animales, biodéchets, résidus de culture, etc.). Le
digestat est également un fertilisant utile pour les cultures. Son usage permet de recycler les nutriments qui
sinon sont le plus souvent apportés par des engrais minéraux dont la production est énergivore et fortement
émettrice de gaz à effet de serre et dont certaines ressources sont limitées (notamment phosphore).



La méthanisation agricole en collectif ou "centralisée" permet également d'assurer une  meilleure répartition
des éléments nutritifs, qui peuvent être sources d'eutrophisation des milieux aquatiques. La mise en commun d'un
plan d'épandage sur un territoire donné permet en effet de mieux répartir l'azote et le phosphore dans les zones
oÙ la densité des élevages est importante.



A noter que le projet de méthanisation a également un effet structurant sur l’organisation du travail agricole. En
effet,  dans  ce  territoire  oÙ  les  traditions  de  travail  en  commun  se  sont  perdues,  le  projet  permet
d’envisager l’acquisition de matériels d’épandage performants pour une utilisation concertée et efficace.

De plus, concernant le stockage de carbone dans les sols agricoles plusieurs études ont été réalisées et
montrent  que le stock de carbone évolue peu avec l’épandage du digestat 1. En effet, différentes
comparaisons de scénarios  "avec" et "sans" méthanisation ont été réalisées en utilisant des modèles de
prévision de stock de carbone à long terme (outil AMG-SIMEOS en France). Ces études montent un écart entre
-0,5 et +0,2 % de matières organique sur 20 ans (Bodilis, 2015).

De plus, des essais menés en Allemagne ont montré que l'utilisation de digestat pendant 25 ans ne
présentait pas  d'effets généraux sur les indices de fertilité des sols (stock de carbone organique des sols,
biomasse microbienne, ratio C/N du sol) (Wentzel, 2015).

A long terme, le flux de matière organique restitué au sol dépend peu du chemin suivi et des différentes
opérations successives, il est déterminé essentiellement par la composition initiale des substrats.

La part de carbone retenue dans le sol est similaire si les résidus de fourrages ou effluents (avec digestion
animale  du fourrage) sont incorporés directement dans le sol ou après traitement par méthanisation, avec
environ 12 à 14 % du carbone initial des végétaux (Thomsen, 2013).

Ce sont surtout les effets indirects liés aux évolutions des itinéraires techniques qui peuvent affecter le bilan
humique  (Møller, 2015). On peut distinguer des "pratiques stockantes" et des "pratiques déstockantes",
certaines pouvant être  induites par la méthanisation. Toutes les pratiques "stockantes" ne sont pas
nécessairement compatibles entre elles.

L'augmentation ou la diminution des apports de matières organiques stables est le premier facteur de variation
du stock de carbone, et ceci indépendamment de leur origine (résidus de cultures, déjections d'élevage,
couverts  végétaux) et quel que soit le traitement subit (laissé au champ, épandage, méthanisation,
compostage).

Par exemple, les pratiques stockantes sont : la pratique de cultures intermédiaires, le non labour ou des
techniques  culturales  simplifiées,  l’agroforesterie,  les  cultures  à  forts  rendements  (avec  un  bon
développement du système racinaire).

Les pratiques déstockantes peuvent être par exemple : des sols nus en hiver, le labour profond, l’absence
d'éléments
arborés, les faibles rendements (systèmes racinaires peu développés).



1 https://www.infometha.org/effets-agronomiques/effets-des-digestats-utilises-en-agriculture-sur-les-sols-et-les-cultures/bilan



Le raccordement de votre production de méthane au réseau GRDF est très peu précisé. Peut-on connaitre 
le lieu précis du raccordement, le tracé de la canalisation, les dispositifs de mise en sécurité ... etc. ?

VI. QUESTION 4.7 : RACCORDEMENT AU RESEAU DE GAZ

 Question du commissaire enquêteur

 Réponse de l’exploitant

Afin de pouvoir injecter du biométhane dans le réseau de gaz, plusieurs étapes sont définies par le gestionnaire
de réseau. Ici, la société AGROMETHA a fait réaliser une étude détaillée par GRDF qui permet de réserver une
capacité d’injection dans le réseau. Les prochaines étapes à suivre sont précisées dans le schéma suivant :

Conformément à la procédure de GRDF, l’étude détaillée sera mise à jour après l’obtention par
AGROMETHA de son autorisation d’exploiter et en amont de la signature des contrats de raccordement et
d'injection.

Les caractéristiques des ouvrages de raccordement seront définies dans le contrat de raccordement dans
les conditions particulières.

L’étude détaillée GRDF a permis de définir un tracé prévisionnel de raccordement au réseau. Ce tracé
n’est  néanmoins donné qu’à titre indicatif, le tracé définitif étant établi par GRDF lors du contrat de
raccordement. Ainsi, le poste d’injection de l’unité de méthanisation serait possiblement raccordé à Estrablin,
à une distance d’environ 5 km à vol d’oiseau.

Comme le montre l’illustration suivante, le réseau de raccordement sera enterré et suivra préférentiellement les
fossés le long des voies routières.

https://www.infometha.org/effets-agronomiques/effets-des-digestats-utilises-en-agriculture-sur-les-sols-et-les-cultures/bilan


Localisation du tracé prévisionnel du raccordement

Source : Scan 25 IGN, GRDF ; Réalisation : Artifex 2020



Avant injection dans le réseau de distribution de gaz naturel de GRDF, le biométhane est odorisé, son 
volume est compté et sa composition contrôlée :

- Par mesure de sécurité le biométhane est odorisé pour être facilement détectable en cas de fuite.
- Plusieurs analyseurs contrôlent en continu les caractéristiques du biométhane. Si les taux sont 

conformes aux spécifications du distributeur, le biométhane est injecté dans le réseau.
- La régulation permet au biométhane d’être toujours prioritaire dans le réseau de distribution de gaz 

naturel
lorsque la vanne d’injection est ouverte.

- Le comptage permet de connaître la quantité de biométhane injectée dans le réseau.

À la suite de ces différentes étapes, le biométhane est injecté sur le réseau de gaz naturel.

Conformément à l’étude détaillée GRDF, la pression du biométhane en amont de l’installation d’injection
devra à tout moment être comprise entre 5,5 bar et 8 bar. Pour respecter la plage de fonctionnement du
compteur et du système d’odorisation, le débit de biométhane à fournir en entrée de l’installation d’injection
devra être dans la plage suivante :

- Le débit minimal exigible est de 10 Nm3/h,
- Le débit maximal autorisé est 500 Nm3/h,
- Les variations de pression en entrée du poste ne doivent pas être supérieures à 0,5 bar par heure ;
- Le débit d’injection ne doit pas augmenter ou diminuer de plus de 15% par heure.

En prenant en compte les particularités techniques des postes d’injection de biométhane, des règles
spécifiques de conception et d’exploitation des ouvrages doivent mises être en place, comme le précise
GRDF dans son étude détaillée. Ces règles sont les suivantes :

- Les postes alimentant le secteur d’exploitation doivent être en mesure de compenser les variations
d’injection du poste d’injection biométhane voire de totalement s’effacer si nécessaire.

- Les postes alimentant le secteur d’exploitation doivent être réglés de façon à ce que :
o Le poste d’injection biométhane doit être rendu prioritaire en débit sur le secteur d’exploitation.
o Le poste d’injection biométhane doit se mettre en sécurité en priorité en cas de surpression sur

le secteur d’exploitation.

L’injection de biométhane sur un réseau de distribution entraine des actes d’exploitation spécifiques (réglage
des postes, ouverture de vannes réseau, télésurveillance…) et un pilotage du secteur d’exploitation avec un
schéma d’exploitation à adapter.

A noter que GRDF est responsable du raccordement du site AGROMETHA au réseau existant. Ainsi, GRDF a
l’obligation de respecter les normes d’installation des conduites de gaz. Au total, plus de 150 unités de
méthanisation ont été raccordées en France sur ce modèle.



Les caractéristiques des poches décentralisées de digestat sont très mal décrites (sites, équipements, mise en
sécurité,  fonctionnement, impact environnemental). Pouvez-vous apporter toutes les précisions techniques et
concrètes nécessaires ?

VII. QUESTION 4.8 : STOCKAGE DELOCALISES DE DIGESTAT

 Question du commissaire enquêteur

 Réponse de l’exploitant

Les stockages délocalisés de digestat sont présentés dans les pages 14 et 15 de la lettre de demande et
présentation  du projet. Pour rappel, le tableau ci-dessous précise les caractéristiques des stockages
délocalisés.

Stockage délocalisé digestat
solide

Stockage délocalisé digestat
liquide

Type de matières
stockées

Digestat solide Digestat liquide

Type de stockage
Hangar couvert avec collecte

des
écoulements

5 poches souples agitées

Volume
1 000 m²

Hauteur de 3
m 3 000 m3

5 x 3 000 m3

soit 15 000 m3

Le stockage de digestat solide (hangar existant) est localisé au lieu-dit « Chez Voisin » sur la commune d’Eyzin-
Pinet, parcelle cadastrale n°272, section ZA (point numéro 6 sur l’illustration suivante).

La localisation des stockages délocalisés de digestat liquide est donnée dans le tableau ci-dessous.

N
°

Localisati
on

Type de stockage Propriété

1
Commune de ROYAS
Lieu-dit Clapeyronnière 
Parcelle ZA 15

Citerne souple de 3 000 
m3 Merlon périphérique

Propriétaire : Laurence BALLY
Usufruit : Marie-Claude BALLY 
Fermage : Eric BALLY

2
Commune de EYZIN-
PINET Lieu-dit Le Plat
Parcelle ZE 0018

Citerne souple de 3 000 
m3 Merlon périphérique

Propriétaire et usufruit : Franck 
PELLET Fermage : EARL Ferrand-
Pellet-Dufier

3
Commune de EYZIN-PINET
Lieu-dit Le Chamboud 
Parcelle ZM 376

Citerne souple de 3 000 
m3 Merlon périphérique

Propriétaire et usufruit : Alain 
GAMET Fermage : Yvon GAMET

4
Commune de 
MEYSSIEZ Lieu-dit 
Route d’Eyzin 
Parcelle ZB3

Citerne souple de 3 000 
m3 Merlon périphérique

Propriétaire et usufruit : Gérard 
GUINET Fermage : EARL GUINET 
Père et Fils

5
Commune de 
ESTRABLIN Lieu-dit 
Grand Cray Est 
Parcelle AO 510

Citerne souple de 3 000 
m3 Merlon périphérique

Propriétaire et usufruit et fermage : Pascal
JULLIEN

La mise à disposition de ces parcelles pour la mise en place d’un stockage délocalisé de digestat est
encadrée par des conventions entre les propriétaires et la SASU AGROMETHA (Annexe 6 de la lettre de
demande).

L’illustration en page suivante localise les stockages délocalisés par rapport à l’unité de méthanisation et
aux parcelles du périmètre d’épandage.



Les stockages délocalisés sont idéalement placés pour faciliter l’épandage et optimiser le transport lors des
périodes d’épandage. En effet, la distance moyenne entre les parcelles d’épandage et les stockages délocalisés
est de 2,8 km contre une distance moyenne de 5,3 km entre les parcelles et le site du projet.



Localisation des stockages délocalisés de digestat et des parcelles d’épandage

Source : France Raster IGN ; Réalisation : Artifex 2019

Les stockages délocalisés sont positionnés au sein du territoire du périmètre d’épandage. Le choix d’implantation

des stockages délocalisés a été réalisé en prenant en compte les conditions suivantes :

- Les stockages ne sont pas inclus dans un périmètre rapproché de protection de captage d’eau 
potable,

- Les stockages sont à plus de 35 m des puits et forages de captage d’eau et des sources,
- Les stockages ne sont pas situés en zone inondable,
- Les poches sont étanches. Elles sont conçues et exploitées de manière à éviter tout déversement dans 

le milieu naturel.

Les poches souples seront composées de tissu enduit traité anti-UV, elles seront équipes avec :

- 2 pivots en acier galvanisé support de brasseurs,
- 2 brasseurs immergés de 11 kW,
- 1 canalisation de remplissage et vidange avec vanne de fermeture au ras du talus,
- 1 coffret électrique de démarrage des brasseurs.

Les poches souples seront mises en place de manière à éviter toute pollution :

- Les poches sont clôturées,
- Les poches sont positionnées dans une zone de rétention formée par un merlon périphérique afin

de contenir une éventuelle fuite. Un textile de protection sera mis en place sur les talus, L’orifice de
dépotage est conçu pour éviter les fuites de matières lors du chargement (puit de pompage ou raccord
de type tonne à lisier).

- Un réseau de drainage est mis en place sous la citerne, avec un regard de contrôle, afin de pouvoir
détecter
d’éventuelles fuites.

Le schéma de principe ci-dessous illustre les conditions de mise en œuvre des citernes souples.



Avez-vous un commentaire sur l'Œdicnème criard ?

Principe des citernes souples des stockages délocalisés de digestat liquide

Source : Artifex

Chaque site déporté comprend aussi un accès et une aire de retournement. Le plan type des poches souples 
est présenté en Annexe 1.

Les stockages délocalisés de digestat ont été conçus de manière à prévenir tout risque de pollution de
l’environnement.

VIII. QUESTION 4.9 : ŒDICNEME CRIARD

 Question du commissaire enquêteur

 Réponse de l’exploitant

Cette espèce a fait l'objet d'une attention particulière lors des inventaires écologiques. Elle niche dans les
plaines  agricoles. Les inventaires ont permis de confirmer l'absence de l'Œdicnème criard au niveau du
projet, car les fonctionnalités écologiques sont faibles (surface réduite, circulation importante). Il n'y a donc
pas d'impact sur cette espèce.

Toutefois, des précautions supplémentaires seront prises lors de la phase chantier.  Tout  d’abord,  les  travaux
respecteront le calendrier écologique présenté en page 193 de l’étude d’impact et ne débuteront pas entre mars
et octobre. Entre mars et mi-AOÛt, en cas d’arrêts prolongés des travaux (2 semaines) la zone de chantier devra
faire l’objet d’une visite par un écologue afin de confirmer la non recolonisation du site par la faune. A noter que
le nid de l'Œdicnème criard est présent sur le sol des parcelles agricoles entre mars et juillet.

De plus, un suivi écologique sera mis en place (page 195 de l’étude d’impact). Ainsi 3 visites seront
effectuées  pendant la durée du chantier pour surveiller les enjeux écologiques du site, et l’absence de
l'Œdicnème criard sur la parcelle.

Grâce aux études engagées pour ce projet, l’exploitant s’est aperçu de la méconnaissance de l’espèce par
les
usagers du territoire.



Pensez-vous sauver la planète ou avez-vous pour but de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de
produire  une énergie locale, d'assurer l'autosuffisance énergétique de la région, diminuer la consommation
d'énergies fossiles de la région de Vienne, de contribuer au plan national pour l'avenir de nos jeunes ... ? Votre
méthane serait-il vert ?

IX. QUESTION 4.10 : INTERETS DU PROJET

 Question du commissaire enquêteur

 Réponse de l’exploitant

Initialement le projet a été développé dans l'objectif de tendre vers une autonomie énergétique. Il permet de
participer aux objectifs d'un territoire à énergie positive et réduire la consommation d'énergie fossile. De plus, le
projet est  positif pour l'économie agricole il permet de pérenniser les exploitations et maitriser les coÛts de
production et  fertilisation. Le méthane produit sera issu de la valorisation des déchets agricoles et des déchets
alimentaires.

La production de biogaz est une orientation politique actée au niveau national. Compte-tenu de leurs
ressources et de leur savoir-faire, dans le prolongement de leur activité, c’est la meilleure contribution que les
agriculteurs peuvent apporter au mix des énergies renouvelables.

Le biogaz, cette énergie renouvelable qui est en continuité avec les activités agricoles, permet de participer
au mix énergétique de la région, tout en sécurisant les agriculteurs.

GRDF donne la définition suivante du gaz vert :



Le biogaz produit par l’unité de méthanisation de la SASU AGROMETHA et qui est épuré en biométhane pour 
être
injecté dans le réseau de gaz, est un gaz vert. Il participe ainsi au développement d’une économie 
circulaire.



Certaines observations laissent à penser que vous allez distribuer du méthane à des entreprises ou des 
particuliers. Cela n'apparaît pas dans le dossier. Y aurait-il méprise ?

X. QUESTION 4.11 : VALORISATION DU BIOMETHANE

 Question du commissaire enquêteur

 Réponse de l’exploitant

Le projet de la SASU AGROMETHA ne comprend que la production de biométhane pour une injection dans
le réseau de gaz (dont le gestionnaire est GRDF). Le biométhane est totalement miscible avec le gaz
naturel. Le  biométhane est donc acheminé, avec le gaz naturel, en dehors du site de production, pour des
utilisations identiques à celles du gaz naturel. Ainsi, le biométhane peut être utilisé pour le chauffage, la
cuisson, l'eau chaude sanitaire, les usages industriels ou encore comme carburant (BioGNV).

Il n’y a pas de distribution directe de biométhane par AGROMETHA à des entreprises ou des particuliers.

En effet, la société AGROMETHA devient producteur d’énergie en injectant le biométhane produit par son unité
de  méthanisation dans le réseau de gaz de GRDF. La production, l’achat et la vente d’énergie sont
réglementées. En  tant que producteur de biométhane, la société AGROMETHA ne peut pas distribuer le
biométhane. Le biométhane est nécessairement vendu à un fournisseur d’achat dont la liste est donnée par
l’Etat. A noter que les conditions de  vente sont fixées par la réglementation en vigueur (ces conditions
fixent la qualité requise, le tarif de vente…).



PARTIE 2 : REPONSES AUX COURRIERS 
ANNEXES

I. COURRIER DE DENIS TRINCAL ET MARIE-HELENE GERMAIN-TRINCAL

1.     Bilan     carbone  

 Questions et remarques de Mr TRINCAL

 Questions et remarques de Mme GERMAIN-TRINCAL



 Réponse de l’exploitant

La valorisation des déchets par la méthanisation permet de réduire les émissions de gaz à effet de serre,
par diminution de la consommation d’énergie fossile, par une réduction des émissions de gaz à effet de
serre lors du stockage des effluents d’élevage et par la réduction de l’utilisation d’engrais chimiques qui sont
très émetteurs de gaz à effet de serre pour leur production.

Le biogaz contient du méthane (CH4) et du dioxyde de carbone (CO2). Toutefois ce CO2 n’est pas d’origine
fossile, il provient du processus de photosynthèse (biomasse produite par captage du CO2 atmosphérique). En
effet, voici les différents types de matières entrantes dans le méthaniseur :

- Déchets alimentaires provenant à l’origine d’une culture consommée par l’homme (éventuellement
convertie
en produit animal),

- Effluents d’élevage (excréments des animaux et paille),
- Carbone d’un végétal cultivé.

Avec ce procédé il n’y a pas d’accroissement de la production de CO2. En effet, le CO2 rejeté sera de
nouveau utilisé par les plantes pour un nouveau cycle de photosynthèse.

Cycle simplifié du carbone

Source : Biomasse Normandie

A noter que tous les traitements biologiques rejettent du CO2 provenant de la photosynthèse des végétaux, 
comme

le compostage par exemple. Pour autant, le compostage ne permet pas de produire de l’énergie.

Pour ce projet, un bilan carbone simplifié a été réalisé avec l’outil DIGES de l’ADEME. Les résultats de ce 
bilan ont
été présentés en page 151 de l’étude d’impact.



Le calculateur DIGES, initialement destiné aux agents de l’ADEME, permet d’appréhender le bilan d’émissions
des  gaz à effet de serre des projets de digestion anaérobie (méthanisation). D’après le guide
méthodologique de l’application DIGES (Cf. Annexe 2), l’outil considère pour son calcul les éléments
suivants :

- les gaz à effet de serre (GES) émis par l’installation de Traitement par Digestion Anaérobie,
- les GES émis par les transports liés à l’approvisionnement en substrats de l'installation de digestion

anaérobie
(transport des substrats vers l'unité puis transport du digestat),

- les GES évités qui auraient été émis par une filière traditionnelle de traitement des substrats 
(traitement de référence),

- les GES évités qui auraient été émis par les transports dus au traitement de référence (transport vers 
l'unité de traitement de référence),

- les GES évités qui auraient été émis par une filière de production d’énergie de référence 
(substitution d'énergie),

- les GES évités liés à l'épandage du digestat (économie d'engrais minéral réalisée par le pouvoir 
fertilisant du digestat).

Ainsi, le calculateur compare les émissions de gaz à effet de serre liées à la filière de méthanisation dans
son ensemble (du transport des matières à l’épandage du digestat) avec un traitement de référence avec
celles qui auraient été émises dans le cas d’un scénario de référence

La filière méthanisation comporte deux thèmes : le traitement des déchets et la production d’énergie. Les
émissions
de la filière sont les suivants :



Description de la filière de digestion anaérobie

Source : ADEME

En comparaison, les autres traitements de référence concernent le traitement des effluents d’élevage (du
stockage à l’épandage) et le traitement des biodéchets en décharge.

Concernant les effluents d’élevage, le calculateur considère les déjections à la sortie du bâtiment d’élevage,
puis il compare les émissions gazeuses de la filière digestion anaérobie avec celles de la filière de référence
pour la gestion des substrats, à savoir un stockage au niveau de l’exploitation suivi d’un épandage agricole

Champ de l’étude et filière de traitement de référence pour les déjections animales

Source : ADEME



Concernant les biodéchets, le calculateur considère que la digestion anaérobie des biodéchets ménagers
et des  substrats verts permet d’éviter les émissions de gaz à effet de serre dues à leur enfouissement en
centre de stockage sans valorisation du biogaz. Il compare alors les deux filières en considérant ces substrats à
leur arrivée sur un site, soit de digestion anaérobie soit de stockage des substrats

Champ de l’étude et filière de traitement de référence pour les biodéchets ménagers et les substrats verts

Source : ADEME

Ensuite, le calculateur procède aux étapes suivantes pour effectuer le bilan.

Les étapes du calcul par bilan

Source : ADEME

Pour ce projet, voici le détail des résultats obtenus par le calculateur :



Ainsi, le projet permet d’éviter l’émission de 9 105 teq CO2, en prenant en compte les émissions du
transport des intrants et du digestat et du procédé de méthanisation. Ce résultat est obtenu par comparaison
avec un traitement de référence.



2. Utilisation     du     digestat     et     des     terres     agricoles  

 Questions et remarques de Mr TRINCAL

 Questions et remarques de Mme GERMAIN-TRINCAL



 Réponse de l’exploitant

Comme énoncé précédemment, le digestat permet d'entretenir le stock de matière organique des sols en
ramenant  au sol une partie de la matière organique contenue dans les intrants (déjection animales,
biodéchets, résidus de culture, etc.). Le digestat est également un fertilisant utile pour les cultures. Son
usage permet de recycler les nutriments qui sinon sont le plus souvent apportés par des engrais minéraux
dont la production est énergivore et fortement émettrice de gaz à effet de serre et dont certaines ressources
sont limitées (notamment phosphore).

La méthanisation agricole offre une double valorisation des déjections animales : valorisation énergétique
et agronomique et permet de donner une seconde vie aux résidus de la ferme (menues pailles, cannes de
maïs etc.).

La méthanisation peut être un levier pour développer la pratique des cultures intermédiaires : on parle
alors de cultures intermédiaires à vocation énergétique (CIVE). La pratique des CIVE amène certains
agriculteurs à faire  évoluer  leurs  habitudes  vers  des  méthodes  de  culture  plus  respectueuses  de
l'environnement (diversification des assolements, moindre recours aux phytosanitaires).

D’une façon générale, les cultures intermédiaires sont des cultures semées entre deux cultures dites
principales. Elles remplissent plusieurs rôles agronomiques et font l'objet de différentes dénominations qui
dépendent surtout de l'effet  que l'on veut mettre en avant ou de leur usage attendu : CIPAN ("cultures
intermédiaires piège à nitrate"), couverts  végétaux,  intercultures,  cultures  dérobées,  CIMS  ("cultures
intermédiaires  multiservices").  Il  existe  des  intercultures  à  "vocation" alimentaire, fourragère, apicole,
cynégétique, énergétique (CIVE) ou utilisables potentiellement comme matériaux.

Les cultures utilisées en méthanisation n'ont pas vocation à remplacer les cultures à vocation alimentaire.
Selon la réglementation française, les cultures principales ne peuvent pas représenter plus de 15% du volume



entrant dans  un méthaniseur. En revanche, des cultures intermédiaires peuvent être employées sans
limite de quantité.



Les cultures intermédiaires à vocation énergétique (CIVE) s’intègrent dans le fonctionnement des exploitations
agricoles entre les autres cultures. Leur mise en place peut également permettre de diversifier les espèces
cultivées  sur les exploitations agricoles et rend divers services au sol, aux plantes cultivées ainsi qu'à
l'environnement dans lequel elles évoluent.

Pour ce projet, les CIVE ne seront pas irriguées. D’ailleurs les CIVE seront principalement implantées en
automne et en hiver.

D’après les bilans de mesures réalisées sur 2 essais en 2016 et 2017 (projet Opticive et plateformes
Syppre® Béarn et Syppre® Coteaux Argilo-calcaire du Sud-Ouest), les CIVE remplissent leur rôle de couvert au
même titre qu’une  CIPAN (cultures intermédiaires piège à nitrate) tout en retournant au sol plus de
carbone2.

Concernant le carbone organique, la biomasse restituée au sol à la récolte d’une CIVE d’hiver (chaumes, 1
à 2 t MS/ha) équivaut à la biomasse produite par des CIPAN détruites en sortie d’hiver. Par ailleurs, les
CIVE ont un système racinaire plus développé qu’une CIPAN en raison d’un cycle plus long. Cette biomasse
racinaire joue elle aussi un rôle positif sur l’état organique des sols.

Rôles des CIVE

Source : INFOMETHA

Concernant les éléments minéraux, dans le cas de la méthanisation, tous les minéraux exportés par la
CIVE sont récupérés dans le digestats.

De plus, comme évoqué dans la réponse aux questions 4.5 et 4.6 du commissaire enquêteur,
l'augmentation ou la diminution des apports de matières organiques stables est le premier facteur de variation
du stock de carbone dans le sol, et ceci indépendamment de leur origine (résidus de cultures, déjections
d'élevage, couverts végétaux) et quel  que soit le traitement subit (laissé au champ, épandage,
méthanisation, compostage).
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3. Risques  

 Questions et remarques de Mme GERMAIN-TRINCAL

https://www.arvalis-infos.fr/accueil-@/view-1228-category.html


 Réponse de l’exploitant

Après une analyse des risques au niveau de l’unité de méthanisation, l’étude de dangers a démontré la
bonne maitrise des risques par l’exploitant.

Les dangers potentiels liés aux équipements sont présentés en page 16 de l’étude de dangers. D’après ce

recensement, voici les risques identifiés sur ce type d’unité :

Le tableau des pages 37 à 42 de l’étude de dangers vise à faire l’inventaire des risques liés aux activités de la
société  AGROMETHA. Le risque incendie y est bien présenté. Le scénario retenu concerne uniquement
l’incendie du stockage de paille. En effet, le stockage de matières végétales sous forme d’ensilage est peu
propice aux incendie  (matières compactées et humides). L’incendie sur le stockage tampon d’issues de
céréales n’est également pas retenu puisqu’il représente un faible volume et ces intrants sont acheminés en
flux tendu (pas plus de 15 jours de stockage).

La modélisation d’un incendie du stockage de paille a permis de montrer qu’aucun effet thermique ne
sort de l’emprise du site.

Les cuves (stockage des intrants et cuves de digestion) sont équipées de détecteur de niveau qui permettent
d’identifier  d’éventuelles fuites de matière. Le système de drainage mis en place sous les cuves permet
également de détecter la présence de matière. De plus ces ouvrages sont positionnés sur une zone de rétention
qui permet le maintien des matières en cas de rupture ou de fuite (MR 3 page 177 de l’étude d’impact).
Ainsi, en cas de problème les matières sont retenues sur site suffisamment longtemps avant d’être pompées
et évacuées. Avec ces mesures de prévention,  la probabilité que les matières se déversent est alors très
improbable (page 69 de l’étude de dangers).

Concernant le risque de dégagement toxique, il est lié à la rupture du gazomètre et au dégagement 
d’hydrogène
sulfuré (H2S). Le risque d’une rupture de gazomètre est très improbable (page 68 de l’étude de dangers).

De plus, La teneur en H2S dans le biogaz est inférieure à la valeur de 250 ppm et un dégagement dans l’air
diluerait rapidement le gaz et le rendrait inférieur aux seuils de toxicité. Le gazomètre est équipé de capteurs
de pression ce qui permet de détecter une fuite. En effet, une fuite ou un défaut du gazomètre modifierait la
pression à l’intérieur des membranes et des alarmes se déclencheraient pour avertir l’exploitant.

Concernant le digestat, l’épandage se fera dans le cadre d’un plan d’épandage contrôlé. Les modalités de 
mise en
œuvre sont précisées en page 190 de l’étude d’impact.



Ainsi, les parcelles, même lorsqu’elles sont incluses dans une zone vulnérable, recevront la bonne quantité
d’azote. Le digestat et le sol des parcelles d’épandage seront analysés régulièrement.

Le stockage du digestat solide (sur site et délocalisé) se fera sur une plateforme étanche avec collecte
des jus. Le stockage du digestat liquide (sur site et délocalisé) se fera dans une poche souple, disposée sur une
rétention. Ainsi, les matières seront retenues le temps d’intervenir sur le stockage. Ainsi, grâce à ces mesures,
le digestat ne sera pas source de pollution pour le milieu naturel.

Le biogaz contient du CH4 qui représente un danger en termes d’explosion et d’incendie. D’après l’analyse
des  risques (pages 37 à 42), plusieurs scénarios d’explosion ont été étudiés. Ils prennent en compte la
formation de zones explosives dans le digesteur, le post-digesteur, suite à la ruine d’un gazomètre et dans les
containers (chaudière et épuration). D’après les modélisations réalisées dans l’étude de dangers, aucun effet
létal ne sort de l’emprise du site et les risques sont moindres (pages 57, 63 et 67).

La synthèse des scénarios d’accident présentée en page 70 de l’étude de dangers est la suivante.



Les coupures d’eau, d’électricité ou de télécommunication peuvent être source de dangers si elles remettent
en cause les équipements. Pour pallier à ce problème les mesures suivantes ont été présentées en page 17
de l’étude de dangers.



La société AGROMETHA assurera également d’autosurveillance de son site. Conformément à l’article 24 de
l'arrêté du 10 novembre 2009, les vérifications périodiques et la maintenance des matériels de sécurité et de
lutte contre l’incendie, ainsi que les installations électriques seront réalisées.

Pour ce faire la société dispose du savoir-faire des constructeurs de l’unité de méthanisation et formera son
personnel à la prévention des nuisances et des risques générés par le fonctionnement et la maintenance des
installations, à la  conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident et à la mise en œuvre des moyens
d'intervention.

L’unité sera équipée d’un logiciel de suivi présentant l’ensemble des paramètres contrôlant l’évolution du
procédé. En cas de dérive anormale d’un paramètre de sécurité une alarme sera émise.

Tous les organes de sécurité des équipements (détecteurs de fuites, vannes, niveau, débit…) seront
contrôlés  périodiquement par un organisme agréé et feront l’objet d’une maintenance régulière. Tous les
travaux de réparation ou d’aménagement conduisant à une augmentation des risques ne seront effectués
qu’après délivrance d’un permis  feu et en respectant les règles d’une consigne particulière. Les travaux
effectués sur l’unité seront consignés dans un registre disponible sur site.

Les équipements de mesures et de sécurités seront contrôlés à la fréquence définie par le constructeur sur le
plan de maintenance des équipements.

De plus, l’inspection des installations classées exerce des missions de police environnementale auprès des
établissements industriels et agricoles. Ces missions visent à prévenir et à réduire les dangers et nuisances liés
aux installations, afin de protéger les personnes, l’environnement et la santé publique.

Ainsi, une installation classée peut faire l’objet d’une visite d’inspection. L’objectif est de s’assurer de la
conformité réglementaire avec les arrêtés de référence, soit l’arrêté ministériel du 10 novembre 2009 et
l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploité délivré à la fin de la procédure d’autorisation environnementale.
Ainsi, le programme de surveillance et de formation mis en œuvre sur le site sera contrôlé par l’inspection
des installations classées.



Dans le cas oÙ l’exploitant ne respecte pas les prescriptions des arrêtés, le préfet peut engager un processus de
sanction administrative au travers d'une mise en demeure. Si à l'expiration du délai fixé par la mise en demeure
l'exploitation n’est toujours pas conforme, l’exploitant est passible de sanctions.

Les sanctions administratives sont notamment la fermeture ou la suppression de l'installation avec remise des
lieux,  ou encore la consignation, la suspension d'activité ou encore le paiement d'une amende et une
astreinte.

Pour mémoire, les sites SEVESO sont des installations industrielles dangereuses. Ils sont classés en fonction du
degré de risque qu’ils représentent. La directive SEVESO impose aux États membres de l’Union Européenne
d’identifier les sites industriels à risque pour y maintenir un haut niveau de prévention. Les sites SEVESO
produisent ou stockent des substances pouvant être dangereuses pour l’homme et l’environnement. Ils sont
soumis à une réglementation très encadrée qui vise à identifier et à prévenir les risques d’accident pour en
limiter l’impact. Un établissement est classé  SEVESO en fonction de la quantité maximale de substances
dangereuses  susceptibles  d’être  présentes. Ces  substances  dangereuses  sont  listées  dans  la  directive
SEVESO et ont été reprises au niveau national dans la nomenclature des installations classées pour la
préservation de l’environnement (ICPE).

Dans le cadre du projet, l’unité de méthanisation est concernée par les rubriques 2781 et 3532 de la
réglementation  ICPE. Aucune de ces rubriques n’est visée par la directive SEVESO. Ainsi, l’unité de
méthanisation AGROMETHA n’est pas classée SEVESO.

4. Transport  

 Questions et remarques de Mme GERMAIN-TRINCAL

 Réponse de l’exploitant

Comme énoncé précédemment (Cf. Courrier de Denis TRINCAL et Marie-Hélène GERMAIN-TRINCAL - Bilan
carbone en page 19), les trajets effectués pour l’épandage du digestat sont bien pris en compte dans le
bilan carbone du projet. Le bilan carbone DIGES reprend le transport des intrants et du digestat ainsi que
le procédé de méthanisation. Pour mémoire, le projet permet d’éviter l’émission de 9 105 teq CO2.

Le réseau routier utilisé lors des campagnes d’épandage du digestat est le même que celui actuellement utilisé
par les agriculteurs pour l’épandage de leurs effluents. De plus, le volume transporté de digestat sera plus
important que le volume actuellement transporté pour l’épandage des effluents. Ainsi, le transport sera réduit.
En conclusion, le transport du digestat ne détériorera pas davantage le réseau routier.



5. Financement  

 Questions et remarques de Mr TRINCAL

 Questions et remarques de Mme GERMAIN-TRINCAL

 Réponse de l’exploitant

Le projet d’unité de méthanisation AGROMETHA participe à l’objectif d’un territoire à énergie positive et
à la réduction de la consommation d’énergie fossile. Le projet renforce le mix d’énergie renouvelable de la
région. De plus, il permet la valorisation des déchets alimentaires collectifs et agricoles.

D’après le ministère de la transition écologique3 « La filière biogaz contribue pleinement aux objectifs de la
transition énergétique pour la croissance verte, à savoir le développement des énergies renouvelables, la
réduction des  émissions de gaz à effet de serre et le développement d’une économie circulaire avec la
valorisation des digestats issus de la méthanisation dans l’agriculture. »

Ce type de projet est d’intérêt général. Ainsi, la société AGROMETHA dispose du soutien financier de l’état pour
l’aider à développer son projet. Tout d’abord, le biométhane injecté est acheté par un fournisseur de gaz naturel à
un tarif d’achat fixé à l’avance et permettant de couvrir les coÛts d’investissement et d’exploitation de l’installation

3 https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/biogaz



de production de biométhane tout en assurant une rentabilité normale du projet. L’obligation d’achat est 
contractée
pour une durée de 15 ans.

Ensuite, en soutien à la recherche et au développement, ainsi qu’à l’innovation, l’ADEME (Agence de
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie) et la région aident financièrement le développement de ce
type de projet.

A titre informatif, pour d’autres filières d’intérêt général l’état est susceptible de mettre en place des plans
d’aide. Par exemple, avec la récente crise du secteur aéronautique, les acteurs de cette filière ont bénéficié
d’une aide à hauteur de 50 k€ par salarié.

Les autres énergies renouvelables font également l’objet d’aides publiques, par le biais des appels d’offre 
par
exemple sur l’éolien ou le photovoltaïque.

Le capital de la SASU AGROMETHA est partagé entre des agriculteurs, la SAS AGRI-TERR’ENERGIE qui
représente 68 % du capital, et des tiers non agriculteurs (collectivités et financeurs publiques) à hauteur
de 32 %. Au total, 32 agriculteurs sont associés au projet (page 8 de la lettre de demande).

La société AGROMETHA procèdera à l’embauche de 5 personnes : un responsable de site, un exploitant et
3 chauffeurs.

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/biogaz


6. Nuisances  

 Questions et remarques de Mme GERMAIN-TRINCAL

 Réponse de l’exploitant

Au niveau de l’unité de méthanisation, comme précisé en page 181 de l’étude d’impact, les odeurs
émises seront négligeables. Le projet a été conçu de façon à réduire les émissions odorantes. Ainsi, le
stockage des matières les  plus odorantes et certaines étapes du procédé seront localisées dans un
bâtiment fermé équipé d’un système de  traitement de l’air. Le stockage des matières peu odorantes
(digestat et matières végétales) aura lieu à l’extérieur.

En outre, le procédé de méthanisation est réalisé dans un espace confiné, en absence d’oxygène. Il n’y a
donc pas d’émissions d’odeurs par le procédé en lui-même. Le digestat obtenu peu odorant, les molécules
organiques odorantes ayant été transformées en biogaz. Le temps de séjour élevé du procédé retenu permet
une dégradation optimale des matières et donc une bonne désodorisation du digestat.

De plus, comme précisé en page 182 de l’étude d’impact, des contrôles auront lieu sur l’unité notamment
au niveau

des odeurs et du biofiltre :

De plus, le projet AGROMETHA, loin de représenter un risque pour la valeur des maisons, inscrit le
territoire dans une dynamique de croissance verte et d'économie circulaire. Cet investissement est une
preuve de vitalité de la région. Il peut également présenter un intérêt touristique par l'organisation de visite
dans le cadre de circuits organisés  autour des énergies renouvelables et par l'accueil des établissements
scolaires de la région.



II. COURRIER DE SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

1. Avis du     SDIS  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

Les services du SDIS ont eu à disposition le dossier de demande d’autorisation environnementale. Parmi les
pièces  de ce dossier se trouvent l’étude d’impact et l’étude de dangers. L’étude d’impact présente les
habitations alentours et leurs distances vis-à-vis du projet en page 142.

Concernant l’étude de dangers, les habitations et les activités voisines ont bien été prises en compte lors
de la détermination des éléments vulnérables du site et de son environnement (en page 18) :

En outre, dans cette étude l’ensemble des risques a été étudié, notamment les risques incendie et explosion.
D’après les modélisations réalisées, aucun effet n’atteindrait les habitations les plus proches. De plus, les
modélisations des  scénarios d’accident montrent qu’il n’y aurait pas d’effets létaux à l’extérieur de
l’emprise du site.

Une réserve incendie en poche souple de 240 m3 sera mis en place à l’entrée du site. Elle sera alimentée
via le réseau d’eau communal. Ce type de réserve n’a pas besoin d’être alimentée en continu, il suffit de
la remplir une fois au moment de la mise en service. Ainsi, le SDIS aura la garantie que la poche sera
fonctionnelle en cas de besoin.

En cas d’incendie, l’eau stockée dans la réserve serait utilisée par les services de secours. Ces eaux seraient
ensuite contenues dans un bassin étanche de rétention des eaux d’extinction d’incendie d’un volume de 286
m3. Ce volume prend en compte la réserve de 240 m3 et les eaux d’une éventuelle pluie au moment de
l’incendie. Les eaux de ce bassin seraient ensuite pompées et acheminées vers un centre de traitement
spécialisé pour être évacuées.



2. Sanitaire  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

Les matières végétales sont issues de 28 exploitations agricoles. Toutefois ces matières ne représentent pas de
risques  sanitaires contrairement aux matières animales. Les sous-produits animaux traités sur l’unité de
méthanisation seront les effluents d’élevage, provenant de 13 exploitations, et les biodéchets (soupe de
biodéchets et déchets de marché).

Le transport des effluents d’élevage sera assuré par les agriculteurs ou par un prestataire extérieur. Dans tous
les cas, les engins de transport seront lavés après leur passage sur site et entre chaque exploitation agricole.
L’unité de  méthanisation est équipée d’aires de lavage et de désinfection au niveau des zones de
dépotage des camions à l’intérieur du bâtiment de réception.

De plus, comme énoncé en page 28 de l’agrément sanitaire, les exploitants agricoles ne peuvent pas fournir
leurs
effluents s’ils constatent un problème sanitaire sur leur exploitation :

Le fournisseur s’engage à transmettre chaque année à AGROMETHA le bilan sanitaire de son élevage, les
comptes rendus annuels de visite, signés par le vétérinaire, ainsi que tous les documents attestant de l’état
sanitaire de son élevage.

Lors de la visite sanitaire obligatoire réalisée par le vétérinaire sur l’élevage, le vétérinaire identifie la
prophylaxie à appliquer et les éventuelles suspicions de maladie.

Le fournisseur s’engage à déclarer sans délais toute anomalie sanitaire sur son exploitation. Les animaux
présentant  des signes de maladies sont isolés dans les blocs d’isolement sur les exploitations agricoles.
Leurs effluents sont séparés et isolés du reste de l’élevage. Les effluents des animaux suspectés de
maladie ne sont pas envoyés en méthanisation.



L’approvisionnement de l’unité de méthanisation est suspendu en cas de suspicion de maladie.



Dans le cadre des maladies réglementées, le fournisseur s’engage à arrêter l’approvisionnement de l’unité
de

méthanisation dans les cas suivant :

- Elevage mis sous arrêté préfectoral de mise sous surveillance (APMS) en cas de suspicion de
maladies.  L’APMS prescrit des mesures de blocage de l’exploitation, d’enquêtes, la réalisation
d’analyses pour infirmer ou confirmer la suspicion.

- Elevage mis sous arrêté préfectoral portant déclaration d’infection (APDI), en cas de confirmation de
maladie. L’APDI prescrit, suivant le type de maladie, l’abattage des animaux, leur vaccination ou leur
traitement, la désinfection des locaux.

La société AGROMETHA se réserve le droit de suspendre la prise en charge des matières du fournisseur s’il
juge que
la sécurité sanitaire est menacée.

En cas de suspension ou d’arrêt d’approvisionnement de l’unité de méthanisation, l’approvisionnement ne
pourra reprendre que lorsque la suspicion de maladie est écartée (analyses à l’appui si nécessaire).

L’acheminement des biodéchets est encadré par un collecteur de déchets. L’acheminement de ces déchets est
effectué avec des camions étanches. Le transfert sur l’unité de méthanisation est réalisé avec des raccords
pompier.

Ces biodéchets sont ensuite hygiénisés avant d’être incorporés dans le procédé de méthanisation.
L’hygiénisation est réalisée conformément à l’annexe V du règlement n°142-2011 : hygiénisation pendant
1h à 70 °C sur des particules inférieures à 12 mm.

A noter que le transport des sous-produits animaux est réalisé avec un document d’accompagnement
commercial (DAC) qui assure la traçabilité.

3.    Provenance de     l’eau  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

Les sanitaires, l’aire de lavage et la réserve incendie seront alimentés par le réseau d’eau potable communal,
selon  les conditions étudiées entre la SAUR, la commune d’Eyzin-Pinet et la société AGROMETHA dans
l’avis du 24  septembre 2019, donné en annexe du Permis de construire (Cf Annexe 3 du présent
document).

La consommation d’eau du réseau pour le lavage des véhicules, bennes et zones de réception est estimée entre
500 et 1 000 m3/an, comme mentionné en page 155 de l’étude d’impact. La consommation en eau des
sanitaires est évaluée à 200 m3/an.



La réserve incendie est positionnée à l’entrée du site. D’un volume de 240 m3, cette réserve assure sans
interruption et pendant au moins 2 heures un débit de 60 m3/h, conformément aux préconisations du SDIS (Cf.
extrait ci-dessous).



La mesure MR 2 présentée dans l’étude d’impact (pages 174 et 175) détaille la gestion des eaux du site. Les 
eaux
des sanitaires seront traitées à l’aide d’une microstation puis rejetées par tranchées drainantes.



4. Gestion des     odeurs  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

Une étude odeur a été menée en janvier 2019 pour caractériser l’état initial des odeurs au niveau du site
d’implantation. Cette étude est présentée en annexe 2 de l’étude d’impact (page 312). Les conclusions de
l’étude sont les suivantes :

Au niveau de l’unité de méthanisation, comme précisé en page 181 de l’étude d’impact, les odeurs
émises seront négligeables. Le projet a été conçu de façon à réduire les émissions odorantes. Ainsi, le
stockage des matières les  plus odorantes et certaines étapes du procédé seront localisées dans un
bâtiment fermé équipé d’un système de  traitement de l’air. Le stockage des matières peu odorantes
(digestat et matières végétales) aura lieu à l’extérieur.

En outre, le procédé de méthanisation est réalisé dans un espace confiné, en absence d’oxygène. Il n’y a
donc pas d’émissions d’odeurs par le procédé en lui-même. Le digestat obtenu peu odorant, les molécules



organiques odorantes ayant été transformées en biogaz. Le temps de séjour élevé du procédé retenu permet
une dégradation optimale des matières et donc une bonne désodorisation du digestat.



De plus, comme précisé en page 182 de l’étude d’impact, des contrôles auront lieu sur l’unité notamment 
au niveau

des odeurs et du biofiltre :



5. Risques     gaz  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

L’étude de dangers, en page 68, présente l’analyse du risque de dégagement toxique. Ce risque est lié à la
rupture  du gazomètre et au dégagement d’hydrogène sulfuré (H2S). Les mesures de sécurité sur cet
équipement sont les suivants :

Ainsi, avec ces mesures le risque d’une rupture de gazomètre est très improbable (page 68 de l’étude de 
dangers).

De plus, La teneur en H2S dans le biogaz est inférieure à la valeur de 250 ppm et un dégagement dans l’air 
diluerait
rapidement le gaz et le rendrait inférieur aux seuils de toxicité :



Le gazomètre est équipé de capteurs de pression ce qui permet de détecter une fuite. En effet, une fuite ou un
défaut du gazomètre modifierait la pression à l’intérieur des membranes et des alarmes se déclencheraient
pour avertir l’exploitant.

6.    Surveillance,     sécurité     du     site     et     report     d’alarmes  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

Le site sera clôturé sur l’ensemble de son périmètre avec une clôture d’une hauteur de 2 m. De plus, des
dispositifs de vidéo et de télésurveillance permettront de prévenir les actes de malveillance. Les dispositifs
seront reliés à une alarme qui contactera plusieurs personnes de l’unité dont la personne d’astreinte.

De plus, la société AGROMETHA envisage l’embauche de 5 personnes. Les astreintes (nuit et week-end) 
seront
réalisées par le personnel du site. Le nombre de salarié du site permet d’avoir une bonne rotation sur les 
astreintes.

Le site est équipé d’un logiciel de supervision intégrant une fonctionnalité d’archivage des historiques. Un
dispositif de télégestion avec accès sécurisé et prise en main à distance par l’exploitant et les constructeurs
est également prévu.



La nuit et le week-end les alarmes sont reportés sur le téléphone portable de la personne d’astreinte qui 
peut alors
se connecter à distance à la supervision du site et se déplacer si nécessaire.



7. Composition, provenance et impact des     intrants  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

Les CIVE permettent une couverture du sol qui empêche le développement des adventices. De plus, l’utilisation de
pesticides est couteuse et n’a pas lieu d’être sur ce type de culture qui est à moindre coÛT. D’autant plus que les
adventices ont également un potentiel méthanogène et ont un intérêt pour la production de biogaz.

Concernant la surface, la couverture par une culture intermédiaire est systématique. Seulement, le ramassage
des cultures se fera que si la production est suffisante pour assurer une bonne rentabilité. La surface sera donc
variable  en fonction de l’année. Globalement, si la culture atteint moins de 3 tonnes de matières par
hectare, elle ne sera pas ramassée.

La société AGROMETHA a déjà engagé et va poursuivre ses échanges avec la diversité des compétences
requises : apiculteurs professionnels, écologues, enseignants en lycée agricole, producteurs de semences. Ceci
afin d’intégrer au mieux les derniers acquis de la recherche, qui progresse régulièrement.

En effet, la question de la biodiversité dépasse largement le seul cas des abeilles domestiques, et même celui
des nombreux apiformes sauvages qui sont chacun liés à des espèces végétales parfois très spécifiques. Les
dispositifs à envisager devront être élaborés globalement (continuité des ressources en nectar, mais aussi en
pollen), au mieux de l’état de l’art, et ne peuvent donc être réduits a priori à de simples pourcentages de
surfaces cultivées.

Il est à noter que, pour l’intégration d’espèces végétales à potentiel mellifère intéressant, des cultures à
vocation  énergétique offrent des marges d’actions supérieures à la plupart des productions destinées à
l’alimentation humaine ou même des fourrages.

L’acheminement des biodéchets est assuré par des collecteurs de déchets. Ces déchets sont pesés et identifiés
dès leurs arrivées. Un document d’accompagnement commercial (DAC) précise l’origine des matières et leur
nature.



8. Mise à jour des surfaces     impliquées  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

Le plan d’épandage a été réalisé avec une marge de sécurité vis-à-vis de la surface épandable. Les
surfaces mises  à disposition par les exploitations agricoles (qui sont également apporteuses de matières à
l’unité de méthanisation) représentent 4 321 ha dont 3 507 ha épandable. Cette surface offre une marge
de sécurité conséquente pour :

- permettre la valorisation de la totalité des digestats produits par l’unité de méthanisation en respectant
les
contraintes réglementaires,

- assurer une flexibilité importante pour garantir le respect des contraintes d’épandage et des bonnes
conditions agronomiques.

Le plan d’épandage du digestat est un plan d’épandage contrôlé. Les modalités de mise en œuvre sont 
précisées
en page 190 de l’étude d’impact.



En cas de modification importante du plan d’épandage ou de la surface une mise à jour sera opérée.



9. Contexte     acoustique  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

Des mesures sonores ont été réalisées en janvier 2019 dans le cadre de la réalisation de l’étude d’impact.
Les  résultats sont présentés aux pages 76, 77 et 307 (annexe 1). L’activité des établissements voisins fait
partie intégrante  de l’environnement sonore dans lequel vient s’implanter le projet. Ainsi, les mesures
prennent en compte les activités de l’unité de compostage et de la carrière :

L’unité de méthanisation fera l’objet d’un suivi acoustique (détaillé en page 180 de l’étude d’impact). Des
mesures sonores seront réalisées la première année de fonctionnement puis tous les 3 ans. Ces mesures
seront comparées aux mesures présentées dans l’étude d’impact pour évaluer l’impact acoustique du
projet.





10. Impact     visuel  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

La présence de l’unité de compostage et de la carrière est prise en compte lors de l’analyse de l’état
initial. Ces établissements caractérisent l’environnement dans lequel se trouve le projet. L’impact du projet
sur le paysage a été présenté dans l’étude d’impact (pages 161-166).

La mesure de réduction MR 8 (page 184 de l’étude d’impact) réduit l’impact paysager du projet. Cette
mesure consiste à végétaliser le site avec des essences locales. Les plantations sont prévues sur le pourtour du
périmètre clôturée et à l’intérieur du site. Sans masquer complètement le projet, les plantations permettront
une intégration plus réussie au sein des paysages environnants (horizons boisés dessinés par les collines).

Des extraits de la mesure MR 8 sont présentés ci-dessous :



11. Formation du     personnel  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

Le personnel sera formé par les constructeurs qui dispose de programme de formation. Les constructeurs
accompagnent l’exploitant pendant les premières années de fonctionnement. De plus, il existe maintenant des
formations destinées aux jeunes apprentis. L’apprentissage est réalisé sur des sites de méthanisation en
fonctionnement. La société AGROMETHA souhaite accueillir, à terme, des apprentis sur son site.

Les capacités techniques sont décrites dans la lettre de demande. En particulier, les formations sont détaillées
en page 28 :





12.    Contrôles,     vérifications     et     contrôles     par     l’état  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

Conformément à l’article 24 de l'arrêté du 10 novembre 2009, la société AGROMETHA assurera la
vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie, ainsi
que les installations électriques.

Pour ce faire la société dispose du savoir-faire des constructeurs de l’unité de méthanisation et formera son
personnel à la prévention des nuisances et des risques générés par le fonctionnement et la maintenance des
installations, à la  conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident et à la mise en œuvre des moyens
d'intervention.

L’unité sera équipée d’un logiciel de suivi présentant l’ensemble des paramètres contrôlant l’évolution du
procédé. En cas de dérive anormale d’un paramètre de sécurité une alarme sera émise.

Tous les organes de sécurité des équipements (détecteurs de fuites, vannes, niveau, débit…) seront
contrôlés  périodiquement par un organisme agréé et feront l’objet d’une maintenance régulière. Tous les
travaux de réparation ou d’aménagement conduisant à une augmentation des risques ne seront effectués
qu’après délivrance d’un permis  feu et en respectant les règles d’une consigne particulière. Les travaux
effectués sur l’unité seront consignés dans un registre disponible sur site.

Les équipements de mesures et de sécurités seront contrôlés à la fréquence définie par le constructeur sur le
plan de maintenance des équipements.

De plus, l’inspection des installations classées exerce des missions de police environnementale auprès des
établissements industriels et agricoles. Ces missions visent à prévenir et à réduire les dangers et nuisances liés
aux installations, afin de protéger les personnes, l’environnement et la santé publique.

Ainsi, une installation classée peut faire l’objet d’une visite d’inspection. L’objectif est de s’assurer de la
conformité réglementaire avec les arrêtés de référence, soit l’arrêté ministériel du 10 novembre 2009 et
l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploité délivré à la fin de la procédure d’autorisation environnementale.
Ainsi, le programme de surveillance et de formation mis en œuvre sur le site sera contrôlé par l’inspection
des installations classées.

Dans le cas oÙ l’exploitant ne respecte pas les prescriptions des arrêtés, le préfet peut engager un processus de
sanction administrative au travers d'une mise en demeure. Si à l'expiration du délai fixé par la mise en demeure
l'exploitation n’est toujours pas conforme, l’exploitant est passible de sanctions.

Les sanctions administratives sont notamment la fermeture ou la suppression de l'installation avec remise des
lieux,  ou encore la consignation, la suspension d'activité ou encore le paiement d'une amende et une
astreinte.



13. Revue de     presse  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

L’article de presse présenté en annexe 5 (page 64) de la lettre de demande et présentation du projet
atteste des efforts de communication réalisés par les porteurs de projet auprès des acteurs locaux. Il n’a pas
vocation à montrer l’approbation du projet par l’association.

14. Raccordement au réseau de     gaz  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

Des compléments d’information ont été apportés en réponse au commissaire enquêteur dans le présent

document.  Nous renvoyons donc le lecteur aux réponses aux questions 4.10 et 4.11 du commissaire

enquêteur.



15. Remise en état du     site  

 Questions et remarques de SUD EST VIENNE ENVIRONNEMENT

 Réponse de l’exploitant

Lors de la mise à l’arrêt définitif de l’installation, le site doit être remis en état pour permettre l’usage futur
envisagé,  conformément aux articles R.512-39-1 à R.512-39-2 du Code de l’Environnement. L’exploitant
prévoit un usage agricole du site, avec une réutilisation des infrastructures le cas échéant.

Les coÛts de réhabilitation pour l’usage futur ne sont pas connus et ne pourront être évalués qu’au stade de la
rédaction du mémoire de réhabilitation lors de la mise à l’arrêt, en fonction de la réalité des conditions
d’exploitation et de la réutilisation éventuelle des infrastructures.

Toutefois, avant la remise en état, le site devra être mis en sécurité, conformément à l’article R.512-39-1 du
code de l’environnement. Pour ce projet, le cout de mise en sécurité a été évalué à 165 000 € (page 31 de
la lettre de demande et présentation du projet). Ce montant sera mis en réserve pendant l’exploitation.

La mise en sécurité du site comporte notamment (Article R.512-39-1, point II) :

- L'évacuation des produits dangereux et, pour les installations autres que les installations de stockage 
de déchets, la gestion des déchets présents sur le site,

- Des interdictions ou limitations d'accès au site,
- La suppression des risques d'incendie et d'explosion,
- La surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

Le site après exploitation ne devra présenter aucun risque pour les tiers et ne devra engendrer aucune
pollution des sols et des eaux.

Une attention particulière devra être portée au risque de pollution. Aucun déversement de digestat ou de
substrats ne devra se faire dans le milieu naturel. Les cuves ayant contenu des substances susceptibles de
polluer les eaux ou le sol sont vidées, nettoyées et décontaminées le cas échéant.

Le biogaz devra être complètement détruit ou valorisé avant les travaux de démantèlement pour éviter le 
risque
d’intoxication à l’hydrogène sulfuré et le risque d’explosion.

Aucun déchet ne devra être laissé sur le site.



ANNEXES

SASU AGROMETHA – Unité de méthanisation – Commune d’Eyzin-Pinet 
(38)

55
Annexes

Annexes

Annexe 1 : Plan techniques des poches souples de digestat délocalisé 
Annexe 2 : Guide méthodologique DIGES
Annexe 3 : Raccordement en eau potable
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